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E CO - V IE  
e s t  u ne  asso c ia t i on  à  voca -

t i o n  é co lo g ique ,  
r e co nnu e  en  E du ca t ion  Per -
manente et membre dôInter-
E n v ir onn emen t  Wa l lon ie ,  de  
la  Ma ison  de s  A sso c ia t io n s  

de  Tou r co in g,  du  CRIE  de  
Mou sc ro n,  de  la  Co a l i t i on  

C l ima t ,  de  Nu c lé a ir e  ST O P  ! ,  
du  ré se au  Idé e  a in s i  qu e  du  
Con t r a t  r i v ièr e  E scau t - L ys ,  
d ' E scau t  S an s  F r on t ièr e  e t  

du  Co l le c t i f  L ys - De û le  En v i -

r on ne me n t  

Vous tenez entre les 

mains le dernier numéro 

de notre revue pour l'an-
née 2011. Et oui, 2011 

touche déjà à sa fin. Cette 

année a été particulière-

ment riche pour notre as-
sociation. Pour la première 

fois de notre histoire, nous 

avons pu compter sur 
l'aide efficace d'un perma-

nent  : Jean -François, un 

apport ô combien appré-
ciable et ce, même s'il ne 

s'agit que d'un tiers 

temps  !  
 

2011 a ®t® une ann®e 

riche...  

¶ riche en innovation 

puisque nous avons orga-

nisé, pour la première 
fois, un week -end résiden-

tiel de réflexion sur les 

rapports Nord -Sud (ce 
week -end fera d'ailleurs 

l'objet d'une revue spé-

ciale très prochainement)  

¶ riche en exploration de 

nouvelles pistes  : le projet 

Togo et le thème «  Moins 
de biens, plus de liens  » 

ou la décroissance heu-

reuse qui nous guideront 
tout au long de cette sai-

son d'éducation perma-

nente 2011 -2012  

¶ riche grâce à la venue 

d'une nouvelle animatrice 

bénévole pour notre ate-
lier de cuisine végéta-

rienne  : Daphné. Ce qui 

nous permettra de pouvoir 

vous présenter à nouveau 
des ateliers de ce type à 

Leers -Nord et de pouvoir 

reprendre le rythme d'un 

atelier par mois avec une 

alternance Mouscron, 

Leers -Nord.  

¶ riche aussi parce 

qu'elle nous a permis de 

lancer avec d'autres asso-
ciations le réseau belge 

« Nucléaire, STOP  !  »  
 
2011 a aussi ®t® une an-

née importante puisqu'elle 

a vu notre passage à un 
niveau supérieur de recon-

naissance par la Commu-

nauté française, ce qui 
nous permet de continuer 

de mener à bien notre 

mission d'éducation per-
manente en organisant 

des activités accessibles 

au plus grand nombre, des 
activités auxquelles cha-

cun peut participer, des 

espaces de communica-

tion, de dialogue où ci-
toyenneté et prise de 

conscience sont des leit-

motivs.  
 

2011 est aussi l'ann®e de 

collaborations fructueuses 
avec la Maison des Asso-

ciations de Tourcoing, 

avec l'association fran-
çaise «  Verlin, Vers 

l'Autre  » basée à Ver-

linghem (France). Ces col-

laborations nous permet-
tent d'étoffer notre travail 

transfrontalier.  

 
2011 c'est aussi notre ad-

hésion au Contrat rivière 

Escaut -Lys et la continua-
tion de notre travail avec 

le collectif Lys -Deûle -

Environnement et Escaut 
Sans Frontières.  

Enfin, 2011 a été une an-

née de reconnaissance 

pour notre association  : 
Eco-Vie a été récompen-

sée pour son travail de 

bénévolat non seulement 

à travers le prix des «  + 
du bénévolat  » de la Mai-

son des Associations de 

Tourcoing (pour son tra-
vail transfrontalier) mais 

aussi avec la nomination 

de Sylvia parmi les «  52 
bénévoles de l'année  » en 

Communauté française.  

 
2011 a donc ®t® une tr¯s 

bonne année pour notre 

association.  

 
Si tout cela est possible, 

c'est grâce à nos béné-

voles qui se dépensent 
sans compter pour que 

chaque activité soit une 

réussite, merci donc à 
c h a c u n  d ' e u x  !  

 

Et c'est aussi grâce à vous 
toutes et tous... vous, les 

membres de notre asbl, 

vous qui lisez cette revue, 
vous qui nous soutenez, 

vous qui fréquentez nos 

activités, nos ateliers, nos 

moments de réflexion...  
 

Alors pour tout ça Merci  

et que l'année 2012 soit 
pour chacune et chacun de 

vous en particulier une 

excellente année  !  
 

Le Conseil d'administration  

http://www.eco -vie.be/  



 

Chlo® r®agit ¨ lôarticle sur les 

«  fermes verticales  » paru dans 

notre revue n°262.  

 

FERME  URBAINE , FERME - TA  é  

... GRANGE  !  

MAIS  ENFIN , QUôAVIEZ - VOUS  

IMAGINÉ  !  
 

La premi¯re fois que jôai entendu par-

ler des «  fermes urbaines  » (ou 
fermes verticales), jôai tout dôabord 

pensé à une blague. Un peu dans le 

même style que le «  BabyNes  », la 
machine à expresso pour les bébés (si 

si, je vous assure, côest en vente en 

Suisse pour le moment).  
 

Mais que nenni. Pas de blague. Pas de 

poisson dôavril. M°me pas de lôironie 

ou du sarcasme. Juste un dérapage 
de plus sous 

couvert du dé-

veloppement durable. Arf, là, je pour-

rais mô®tendre sur tout ce que je 

pense de mal de ce concept aussi vide 
de sens que le «  développement du-

rable  è, qui ab´me, ¨ mes yeux, lô®co-

logie, mais non (je vous renvoie vers 

les travaux de Serge Latouche). Au-
jourdôhui, je vais juste môacharner sur 

ces fermes verticales  !  

 
Le Dr Despommiers tient le pari de 

« nourrir le monde  », de dépasser les 

probl¯mes de pollution et dôapprovi-
sionnement dôeau gr©ce ¨ ces fermes 

verticales. Tiens, tiens. La dernière 

fois que jôai entendu ce refrain, cô®tait 
à propos des OGM. Mais si, souvenez -

vous, les Organismes Génétiquement 

Modifiés allaient relever tous les défis 
de famine en Afrique, diminuer lôutili-

sation des pesticides et fongicides, et 

pourraient se passer dôeau ! Je suis 
même certaine que de grands mes-

sieurs pourraient réaliser de savants 

calculs et graphiques, que personne 

ne comprendrait, et qui feraient dire 
nôimporte quoi ¨ des chiffres abstraits 

comme, notamment, que tout cela est 

écologique.  
 

Mais lô®cologie, ce nôest pas ­a. Ce 

nôest pas rabaisser lôagriculture ¨ 
lô®quation : consommation ï produc-

tion ï ®mission de CO2. Lô®cologie 

redonne du sens à notre relation au 
monde. Il y a dans lô®cologie politique 

un travail philosophique qui resitue 

lôhomme dans une interaction cons-
tante avec son milieu, dans la re-

cherche dôun ®quilibre et dôune nou-

velle morale.  

Ce qui ne tourne pas rond dans ces 
fermes verticales, côest justement 

lôarrachement ¨ la terre doubl®e de 

notre relation dominante face aux 

autres °tres vivants. Côest ne plus 
considérer la vache en tant que telle, 

mais comme un chiffre  : autant de kg 

de viande, autant de CO2, autant de 

m².  
 

Dans le mouvement Slow Food, il est 

question dôinterroger longuement son 
assiette avant de lôentamer, de pren-

dre conscience de ce que la nature 

nous offre, de ce que nous lui avons 
enlevé, et ainsi de reprendre notre 

place. Seul le mara´chage et lôagricul-

ture paysanne bio permettra de re-
nouer avec le vivant et vivre cette 

réflexion.  

 

Lô®cologie nôest pas une affaire de 
chiffre mais bien une approche systé-

mique du monde. Les fermes verti-

cales ne sont quôune mauvaise r®-
ponse à un problème mal défini, car 

nous pouvons actuellement nourrir 

tous les habitants de la planète. Par 
contre, avec le déclin de la biodiversi-

t®, côest bien le fait m°me de cultiver 

qui est en p®rilé 
Chloé.  
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En 1798 déjà, le britannique Tho-

mas Malthus, pasteur anglican, 

prédisait que la capacité des hu-
mains à se reproduire dépasserait 

celle quôils auraient de produire 

suffisamment de nourriture. Il en 

concluait au caractère inévitable 
de catastrophes démographiques, 

à moins d'empêcher la population 

de croître  ; à cette fin, il prônait, 
notamment, l'arrêt de toute aide 

aux nécessiteux (ndlr  : lôarr°t de 

lôaide conduisant ¨ la 
«  disparition  è, côest- à- dire à la 

mort pure et simple , des pauvres 

et dès lors au règlement du pro-
blème de la surpopulation  !).  

L'interrogation «  malthusienne  » 

continue de resurgir régulière-

ment. Et notamment en cette pé-
riode où la population terrestre at-

teignait officiellement 7 milliards 

dô°tres humains et o½, le 16 oc-
tobre, marquait la Journée mon-

diale de lôalimentation.  

 
Nous revenons ici, dans le cadre de 

la question de lôalimentation mon-

diale, sur les propos que tient Jean 
Ziegler (lôex- Rapporteur spécial 

des Nations unies pour le droit à 

lôalimentation) dans son r®cent ou-
vrage «  Destruction massive -  Géo-

politique de la faim  » (Editions du 

Seuil). Et dans lequel il affirme que 

nous produisons dôores et d®j¨ de 
quoi nourrir 12 milliards dô°tres 

humains. Auparavant, nous vous 

livrons la réaction de Chloé aux 
propositions du Pr. Despommiers 

(voir notre revue 262).  

«  SI  LA  LIBRE  INTERACTION  DU  MAR-

CHÉ  A  ABOUTI  À  UNE  SITUATION  OÙ  

15% DE  L ' HUMANITÉ  A  FAIM  TANDIS  

QUE  20% EST  EN  SURPOIDS , IL  Y A  

QUELQUE  CHOSE  QUI  N ' A  PAS  MARCHÉ  

QUELQUE  PART  » , a r®sum® le secr®-

taire général Bekele Geleta, cité dans 

un communiqué.  
 

Le monde compte désormais plus 

d'obèses que de personnes souf-

frant de malnutrition mais le poids 

des privations augmente dans un 

contexte de crise alimentaire crois-

sante, a mis en garde la Fédération 

internationale de la Croix -Rouge 

dans un rapport publié jeudi à New 

Delhi.  

L'organisme humanitaire basée à 

Genève a centré son rapport annuel 

sur les catastrophes dans le monde 

sur les problèmes de nutrition en 

soulignant la disparité entre riches 

et pauvres ainsi que la récente en-

volée des prix.  

Selon les statistiques de la Croix -

Rouge, 1,5 milliard de personnes 

souffraient d'obésité dans le monde 

en 2010 tandis que 925 millions 

d'autres souffraient de malnutri-

tion.  
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(é) SI  NOUS  RÉUSSISSONS , AVEC  CE 

LIVRE , À  FAVORISER  L' INSURRECTION  

DES  CONSCIENCES  EN  EUROPE , LA  

SOLIDARITÉ  AVEC  LES  MOUVEMENTS  
INSURRECTIONNELS  PAYSANS  VA  SE 

FAIRE  ET L' ORDRE  CANNIBALE  DU  

MONDE  FINIRA  PAR  TOMBER .  
 

Ce massacre est le scandale de 

notre siècle.  

C'est le Programme alimentaire mon-
dial (PAM) qui le dit  : toutes les 5 se-

condes, un enfant en dessous de 10 

ans meurt de faim  ; 37 000 personnes 
meurent de faim chaque jour et, sur 

les 7 milliards de personnes que nous 

sommes, presque un milliard sont en 
permanence sous -alimentés. Ils n'ont 

pas de vie sexuelle, pas de travailé Ils 

sont mutilés par la faim, alors qu'il n'y 

a plus de manque objectif de nourri-
ture  : il y a un manque d'accès à la 

nourriture. C'est pour cela que je dis 

qu'avec les moyens dont nous dispo-
sons, un enfant qui meurt de faim est 

un enfant assassiné.  
 

Il y a cinq grandes causesé 

1) la sp®culation financi¯re sur les 
matières premières alimentaires.  

Après avoir perdu 85 000 milliards 

dans le krach financier de 2007 -2008, 

les grands fonds d'investissements ont 
migré sur les marchés alimentaires, 

essentiellement le riz, le maïs et le blé, 

les aliments de base, qui couvrent 75% 
de l'alimentation mondiale. Ils font ex-

ploser les prix de ces denrées. Dans 

ces conditions, il est difficile pour les 
agences d'aide comme le PAM de sub-

venir aux besoins des populations vic-

times de sous -alimentation : leurs bud-
gets, déjà sapés par la réduction des 

contributions des Etats pour cause de 

rigueur budgétaire, sont réduits à la 

portion congrue. Dans la Corne 
d'Afrique, où sévit une famine particu-

lièrement grave, 12,4 millions de per-

sonnes sont menacées de disparaître. 
Et le PAM est obligé de refuser de four-

nir de l'aide faute de moyens suffi-

sants.  
 

2) les agro - carburants  

Par exemple, si Barack Obama veut 
faire un minimum de réformes sociales, 

il est obligé de réduire le budget du 

Pentagone. Et il ne peut le faire qu'en 
réduisant la part des énergies fossiles 

dans la production d'énergie puisque 

côest la n®cessit® de ç garantir  »leur  
approvisionnement qui «  oblige  » les 

Etats -Unis à entretenir une armée co-

lossale. Dôo½ le recours de plus en plus 
massif aux agrocarburants. Mais brûler 

des plantes nourricières, c'est un crime 

intolérable.  
Il faut interdire les agrocarburants tirés 

de plantes nourricières demain matin.  

 

3) la dette  
La dette est un garrot pour les plus 

pauvres  : les Etats ne sont plus en me-

sure d'investir dans l'agriculture de 
subsistance. L'Ethiopie, par exemple 

compte un million de kilomètres carrés, 

dont seuls 3,8% sont irrigués  ; il n'y a 

ni tracteurs, ni engrais, ni semences 
sélectionnées et elle n'exporte que du 

café dont tous les revenus servent à 

financer la dette ext®rieureé 
 

4) le dumping agricole  
L'année dernière, les pays de l'OCDE 

(1) ont vers® 349 milliards de dollars ¨ 

titre de subsides à la production et à 

l'exportation à leurs paysans. Résul-
tat  : sur n'importe quel marché afri-

cain, on peut acheter des fruits, des 

poulets et des légumes français, grecs, 
portugais, allemands etc. au tiers ou à 

la moitié du prix du produit africain 

équivalent. A quelques kilomètres de 
là, le paysan africain qui cultive son 

lopin de terre n'a pas la moindre 

chance de vendre ses fruits ou ses lé-
gumes à des prix compétitifs.  
 

5) le vol de terres  
L'année dernière, dans la seule Afrique 

noire, 41 millions d'hectares ont été 

accaparés dans l'opacité la plus totale. 
Des terres arables soustraites aux pay-

sans locaux par les hedge funds (2) et 

les fonds souverains, et payés en 
grande partie par la Banque mondiale, 

par la Banque européenne d'investisse-

ments et par la Banque africaine de 
développement -  des banques pu-

bliques, financées par le contribuable. 

Et la théorie de la Banque mondiale, 

c'est de dire que puisque le rendement 
des terres arables dans ces pays est 

très bas, il vaut mieux en confier l'ex-

ploitation aux sociétés occidentales qui 

ont les capitaux, les engrais, les se-

mences sélectionnées et les machines 
pour obtenir des rendements dix à 

vingt fois supérieurs. Et que les Etats 

concernés se débrouillent pour recaser 

les paysans expropriés. Quant aux ha-
bitants, ils ne voient pas la couleur de 

ce qui est cultivé dans leur propre 

pays  : tout part à l'exportation, vers 
les pays où se trouve le pouvoir 

d'achat.  
 

Quelles solutions  ?  

Les paysans africains ð ou équatoriens 

ou mongols ð ne sont pas moins futés, 
compétents ou travailleurs que leurs 

homologues français ou italiens. Mais 

ils manquent de moyens. Pour que la 
faim cesse, il faut investir dans l'agri-

culture de subsistance, dans l'irriga-

tion, dans l'ouverture des marchés lo-
caux  ; il faut désendetter les pays 

pauvres et les mettre en condition 

d'acheter des semences, des tracteurs, 
des engrais, des animaux de traction, 

etc. avec l'aide de la Banque mondiale, 

qui est quand même là pour aider les 
pauvres, pas les multinationales à s'en-

richir, bon sang  !  
 

De lôespoir 

Il y a un espoir, qui naît des révoltes 

paysannes de par le monde  : en Mon-
golie, avec l'insurrection dans la région 

du Selenge  ; au Sénégal, avec l'occu-

pation des terres de Bolloré ou de la 
Compagnie Fruitière de Marseille par 

les syndicats paysans  ; au nord du Bré-

sil, il y a des affrontements entre pay-

sans et forces de l'ordre, en Colombie, 
aux Philippines,é 

C'est une résistance paysanne, où 

ceux qui n'attendent plus rien ni de 
leur Etat, ni de l'ONU, ni de per-

sonne veulent récupérer leurs 

terres.  

(1) LôOrganisation de coopération et de 
développement est une organisation interna-
tionale dô®tudes ®conomiques, dont les pays 
membres sont pour la plupart des pays déve-
loppés.  
LôOCDE encourage le libre-échange et la con-
currence, sources, selon elle, dôinnovation et de 
gain de productivité. Pour lutter contre le chô-
mage, lôOCDE recommande notamment la d®-
réglementation du marché du travail  
(2)Les hedge funds  sont des fonds dôinvestis-
sement dôun type particulier. Il nôexiste pas de 
définition légale, précise et formelle du terme.  
Il sôagit de fonds particuli¯rement risqu®s Ils 
sont peu ou pas réglementés. Ils utilisent mas-
sivement les techniques permettant de spécu-
ler sur lô®volution des march®s, ¨ la baisse 
comme à la hausse (utilisation massive de 
produits dérivés, de la vente à découvert et de 
lôeffet de levier). Ils sont peu transparents et 
souvent implantés dans les paradis fiscaux.  
On estime quôaujourdôhui pr¯s de 10 000 fonds 
sont op®rationnels dans le monde et quôils g¯-
rent 1 426 milliards de dollars dôactifs  
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MOINS  DE  BIENS , PLUS  DE  LIENS , 

UNE  EXPÉRIENCE  DE  VIE . 
Vous le savez, il y a un an, Sylvia 
môenvoyait un mail pour môinformer 

quôInter-Environnement Wallonie lan-

çait un «  défi  ». Celui -ci consistait à 
réduire de 25 % les émissions de CO2 

de quelques ménages belges. Pour ce 

faire, il leur fallait des volontaires. Mon 
mari et moi étions intéressés par ce 

challenge  « Exit CO 2 » : diminuer, en-

core et encore, notre empreinte écolo-
gique. Un bon programme pour 

une nouvelle année scolaire 

(2010 -2011) qui commen­ait 

sur les chapeaux de roue avec 
la naissance de notre troisième 

enfant et la fin des travaux de 

rénovation de la maison.  
 

Lorsque nous nous sommes lan-

c®s dans le d®fi dôInter-
Environnement, nous nous 

étions déjà engagés dans un 

mode de vie plus sobre.  Le défi 
Exit Co2 sôaccordait donc au 

projet plus global de notre fa-

mille, le confortait et lui ouvrait 

de nouvelles perspectives.  
 

Une r®flexion sur lôemploi 

La première étape importante, anté-

rieure au défi, mais qui put être reliée 

à celui - ci, fut ma sortie du marché de 
lôemploi.  

Le principal argument qui nous poussa, 

mon mari et moi, à cette décision fut le 
constat de notre mauvaise qualité de 

vie. Je prenais le train à 7h30 le matin 

et revenais le soir vers 18h30, la prin-
cipale phrase lancée aux enfants était  : 

« Dépêchez -vous, on va être en re-

tard  », je tombais souvent malade (en 
plus de ma grossesse), les moments 

passés ensemble étaient destinés aux 

tâches ménagères quotidiennes : laver 

la maison, faire à manger, les 
coursesé 

Le second argument qui pesa dans la 

balance était de se contenter de moins 
pour se rapprocher de lôid®e : «  Moins 

de biens, plus de liens  ».  

Evidement, lorsquôon a deux enfants 
en bas âge et un troisième en route, il 

sôagit de ne pas faire nôimporte quoi et 

de sôassurer que les besoins fondamen-

taux seront respect®s. Il sôagissait aus-
si dôaugmenter notre qualit® de vie et 

non pas de se mettre dans une situa-

tion dôangoisse permanente quant ¨ 

savoir ou non si nous allions arriver à 
boucler les fins de mois  ! Nous avons 

donc fait des calculs et des simulations 

sur le budget familial amputé de mon 
salaire.  

Le premier constat que nous avons fait 

®tait que travailler co¾te de lôargent. 
Lorsquôon travaille ¨ temps plein, 

beaucoup de gestes quotidiens sont 

reportés vers des professionnels que 
nous devons rémunérer. Quelques 

exemples  : avoir une femme dôentre-

tien, acheter des plats préparés ou des 

aliments déjà transformés, faire garder 
les enfants, les faire manger à la can-

tineé 

Le deuxième constat portait sur le fait 

quôune vie professionnelle peut inciter 

à une consommation non -raisonnée. 

On veut être à la dernière mode 
comme les collègues, on achète des 

magazines ou des en -cas pour le trajet 

en train, et surtout on dépense 
pour compenser lôinsatisfaction 

de la vie quôon m¯ne !  

Il faut aussi prendre en compte 

le coût des déplacements, par 
exemple la n®cessit® dôavoir 

une deuxième voiture.  

Le dernier constat ®tait quôil est 
difficile de reconsidérer son 

mode de vie lorsquôon nôen a 

pas le temps... La sobriété ne 
peut être une source de bien -

°tre que si elle nôest ni con-

trainte, ni appliquée à la va -
vite.  

Je vous donne un exemple  : en 

arrêtant de travailler, nous 
avons pu revoir nos comporte-

ments alimentaires. En travail-

lant tous les deux, notre volonté de 

changer ®tait limit®e par lôobstacle du 

temps. Oui, nous pouvions acheter bio, 
local et de saison. Mais nous consom-

mions aussi davantage de plats prépa-

r®s, des conservesé Prendre le temps 

de cuisiner mais aussi de cultiver soi -
m°me ses fruits et l®gumes sôav¯re 

°tre un gain dôargent mais aussi un 

gain dô®mission de CO2, et surtout 
côest lôoccasion de sô®panouir, de re-

nouer avec la terre et de se procurer 

du plaisir.  
 

Bien sûr, réduire le temps de travail au 

sein dôun m®nage reste une approche 
propre à chaque situation.  

 

Une r®flexion sur lôargent 

Lorsque les premières réunions pour le 
projet Exit CO2 ont eu lieu, Inter -

Environnement a mis en exergue la 

question financière dans le bilan car-
bone des m®nages. Il sôagissait 

principalement des postes les 

plus émetteurs de CO2, mais il 
sôagissait aussi des postes o½ les 

comportements ï et les idées -  

étaient les plus difficiles à faire 
changer.  

Les deux points noirs  : la situa-

tion professionnelle et le patri-
moine financier.  

-  En fonction des secteurs, les 

professions étaient ou non clas-

sées comme émettrices de CO2.  
-  Quant au patrimoine financier, 

sôil ®tait plac® dans une banque 

« durable  è ¨ la place dôune 
banque «  normale  », il était con-

sidéré comme 7 fois moins émet-

teur de CO2. En effet, les inves-
tissements des banques «  normales  » 

se font dans des fonds destructeurs de 

la planète, dans des projets pétroli-
fères, etc.  

Eco - Vie a fait de ce slogan, très lié 

¨ lô ç objection de croissance  », 

son fil conducteur de la saison 

2011 -2012. Sur base de lôexp®-

rience que Chloé nous relate ci -

après, nous posons les premiers 

jalons de la r®flexioné qui sôan-

nonce riche et controversée.  

Luc Viatour / www.Lucnix.be   
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Les participants se sentaient dans une 

impasse. Et je dois avouer que les so-

lutions abord®es nô®taient pas satisfai-
santes. La réduction du temps de tra-

vail ainsi quôune r®orientation profes-

sionnelle furent peu discutées, sous 

pr®texte quôil est difficile de changer ­a 
en 6 mois (le délai du défi). Quant au 

patrimoine financier, on discourait da-

vantage du fait de rendre le  « patri-
moine  » moins émetteur de CO2 que 

du sens dôavoir, ou non, de lôargent. 

La possibilité de faire décroître son pa-
trimoine financier était comme un ta-

bou.  

 
Quelques solutions furent néanmoins 

émises.  

¶ Convertir lô®pargne dans des travaux 

de rénovation écologique de la mai-
son  : isolation, chauffage au bois ou 

au pellet, lagunage, é 

¶ Placer le patrimoine dans des projets 

écologiques  : cr®ation dôune ferme 

en permaculture, construction dô®o-
lienneé 

¶ D®poser lôargent dans une banque 

de «  dépôt  » sur lequel aucun inté-

rêt ne serait perçu et avec lequel la 
banque ne ferait pas dôinvestisse-

ment.   

 

Evidement, à peine quelques solutions 
se dessinaient -elles que dôautres ques-

tions arrivaient. Comment acquérir une 

maison sans épargne ou sans patri-
moine  ? Et nous étions embarqués 

dans une discussion sur le concept de 

propriété. Ou encore, comment éviter 
lôeffet rebond, car une fois la maison 

isolée, des économies se dégagent, 

alors quôen faire ?  
 

On comprend vite que le chemin vers 

la sobriété est un chemin de réflexion 

et de choix personnels. Les solutions 
toutes faites nôexistent pas, elles sont 

propres à chaque ménage, à chaque 

projet de vie. A notre échelle, nous 

avons réduit notre impact en ne gar-
dant quôun salaire pour nous 5. Nous 

épargnions pour rénover écologique-

ment la maison. Une seconde épargne 
est placée dans une banque durable et 

est destinée aux enfants. Lorsque les 

travaux de la maison seront terminés, 
lôargent en surplus sera peut-être réin-

ject® dans lôachat dôune terre agricole. 

 
Rendez -vous dans un prochain numéro 

pour dôautres gestes mis en place dans 

le cadre du défi Exit Co2  !  

 
Chloé Deltour   

Eco - Vie a relevé cette dépêche 

dôagence pour vousé ­a donne ¨ 

penser.  
BRUXELLES 26/10 (BELGA). On a be-

soin en Belgique d'un cadre en matière 

de politique énergétique, un cadre qui 

fixe les responsabilités de chacun. 
Nous perdons du temps et cela met en 

danger la sécurité d'approvisionne-

ment, a déclaré mercredi Pierre Lor-
quet, de la société de consultance 

Gapgemini, en marge de la présenta-

tion de l'étude annuelle «  European 
Energy Markets Observatory  ».  

Cette étude indique que, malgré la ca-

tastrophe nucléaire de Fukushima, il 
existe encore dans le monde plus de 

400 projets de construction de r®ac-

teurs nucléaires, notamment en Chine 

et en Inde. En Europe, l'Allemagne a 
par contre décidé de fermer progressi-

vement ses centrales nucléaires. D'ex-

portatrice, l'Allemagne devient impor-
tatrice d'électricité.  

« Cela menace à nouveau la sécurité 

d'approvisionnement en Europe  », es-
time Pierre Lorquet. Selon le consul-

tant, la crise peut quelque peu mas-

quer le problème «  mais tôt ou tard il 
se manifestera pleinement  ».  

Quant à la Belgique, elle est déjà im-

portatrice d'électricité et la fermeture 
des plus vieilles centrales nucléaires 

risque de mettre gravement en danger 

la sécurité d'approvisionnement, aver-

tit le consultant de Capgemini. «  Tout 
dépendra du rythme de fermeture et 

des alternatives disponibles. A court et 

moyen terme, il n'y a pas assez de so-
lutions de rechange  », juge Pierre Lor-

quet. «  Personne en Europe ne pourra 

livrer assez à la Belgique lors des 

pics  » de demande.  
Si les sources d'énergie alternatives 

ont le vent en poupe dans notre pays, 

le bât blesse au niveau de la manière 

d'envoyer cette énergie de manière 
optimale sur le réseau. «  La Belgique a 

besoin d'un cadre indiquant qui doit 

consentir les investissements dans les 
réseaux intelligents et les compteurs 

intelligents. En France et aux Pays -Bas, 

des décisions concrètes ont déjà été 
prises  ».  

 

Dôabord quôest que côest ç Cap Gemi-
ni  è? Il sôagit dôune soci®t® de 

« consultance  » et de services aux en-

treprises (chiffre dôaffaires en 2010 : 

8.697.000.000 dôeuros). On sent 
assez bien, et sans quôil soit besoin 

de faire de longues recherches, 

quôil ne sôagit pas pr®cis®ment 

dôune source de r®flexion alterna-
tive.  

Et ce «  Cap Gemini  », donc, nous 

dit deux choses  : on ne peut pas se 

passer de nucl®aire dôune part 
(m°me si le ralentissement des ac-

tivit®s de production ®vite quôon 

sôen rendre compte) et dôautre 

part, quôil faut informatiser tout ­a 
en vitesse (ce sont les fameux 

« réseaux et compteurs intelli-

gents  »). Au passage, notons que 

les solutions informatiques sont la 

grande spécialité de Cap Gemini. 
Un hasard probablement.  

Evidemment, pas un mot sur lôab-

sence de pr®voyance et dôanticipa-

tion quant au développement des 

®nergies renouvelables (et lôon sait 
pourtant depuis 2003 que lôon va 

fermer des centrales), évidemment 

pas un mot quant à la possible réo-

rientation de lô®conomie vers des 

productions socialement utiles, dé-
mocratiquement décidées en fonc-

tion des besoins de nos sociétés et 

de celles du Sud.  

 
Evidemment, pas un mot des ré-

flexions en cours quant aux 

« compteurs intelligents  » (et dont 

on vous parle ci -après).  
 

H®, môsieur Lorquet (Pierre, de Cap 

Gemini) sôil y a bien un point sur 

lequel on est dôaccord avec vous, 
côest la n®cessit® dôç un cadre en 

matière de politique énergétique  ». 

Mais un cadre r®unissant bien lôen-

semble des acteurs sociaux et pla-

cé sous un contrôle démocratique 
étroit.  

 

Pour le reste, vous nous permet-

trez de douter du caractère désin-
téressé de vos intentions, hein, 

Môsieur Pierre? 

Côest que nous on ne fait pas 8,5 

milliards de chiffre dôaffaires... 
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Malheureusement, après plusieurs 
mois de lancement et diverses ac-

tions de sensibilisation, que ce soit 

dans notre entité ou en Brabant -
Wallon, le projet dôobservation par-

ticipative de lôenvironnement sonore 

RESoL a été suspendu. En effet, ce 
projet nôa pas r®ussi ¨ rassembler 

un nombre de participants suffisant 

(un nombre minimal ®tant requis 
pour pouvoir valider les observa-

tions).  

Le travail fourni par les quelques 

personnes qui ont participé à ce 
projet ne restera cependant pas 

lettre morte. En effet, il fournit des 

exemples concrets dôapplication 
dôune observation participative d®-

montrant ainsi lôint®r°t de la d®-

marche et les aspects qui restent à 

améliorer.  
Un rapport sur lôexp®rience du pro-

jet sera r®dig®, dôici quelques mois, 

et nous ne manquerons pas de le 

diffuser. Paul -Louis Colon, initiateur 
du projet, esp¯re quôil pourra con-

tribuer dans un avenir raisonnable-

ment proche à la mise en place pé-
renne de ce type de dispositif.  

Si le projet ReSol nôexiste plus, 

il reste toujours la possibilité 
pour les riverains de zonings de 

nous faire parvenir leurs re-

marques afin quôon puisse les 
intégrer dans le tableau des nui-

sances olfactives et sonores que 

nous faisons parvenir, une fois 

par mois, aux autorités commu-
nales et ¨ la police de lôenviron-

nement.  

Contact  : Eco - Vie  : 056/337213 
ou eco - vie@skynet.be  

Peut -on, au cîur  

de lôEurope, °tre en m°me 

temps un paradis fiscal  
é et environnemental ?  

La Belgique est le pays le 

plus pollu® dôEurope, selon 

une étude néerlandaise de 
lôorganisation environnementale 

« Natuur & Milieu  » publiée le samedi 15 

octobre 2011.  
Lô®tude se base notamment sur des chiffres 

de la Commission europ®enne et de lôuni-

versité américaine Yale.  
La Belgique, les Pays -Bas et le Luxembourg 

se caractérisent notamment par la plus 

forte émission moyenne de NOx* au km2 
en Europe, selon lôç Environmental Perfor-

mance Index  è (EPI) 2010 de lôuniversit® 

Yale. Seule Chypre obtient un résultat en-

core moins bon.  
La Belgique nôest pas mieux lotie en ce qui 

concerne ses eaux de surface, avec le 

risque de ne pas atteindre les normes 
fix®es par lôUnion europ®enne. 

Selon des chiffres qui datent de 2011, la 

Belgique obtient le plus mauvais score des 
27 Etats membres de lôUE, ¨ lôexception de 

lôEspagne, en ce qui concerne le r®seau Na-

tura 2000. Des directives européennes pré-
voient en effet de constituer dans toute 

lôUnion europ®enne un r®seau de zones 

spéciales de conservation de la nature, dé-
nommé «  Natura 2000  ».  

Enfin, la Belgique occupe la 22ème place en 

mati¯re dô®nergies renouvelables. Elle se 

retrouve à la 21ème place des émissions 
moyennes de gaz à effet de serre par habi-

tant des pays européens pour 2009.  

 
* Composés d'azote et d'oxygène qui compren-

nent les gaz d'acide nitrique et de dioxyde 

d'azote. Ils sont produits principalement par la 
combustion des combustibles fossiles.  

La pollution atmosphérique tue 2 millions de personnes  

chaque année  

Plus de 2 millions de personnes meurent chaque année dans le monde, 
du fait de maladies causées par la pollution de l'air, selon une étude pu-

bliée lundi par l'Organisation mondiale de la santé (OMS). Sur ces 2 mil-

lions, 1,3 million meurent suite à la pollution dans les villes, qui touche 

autant les pays développés que les pays en développement.  
En outre, indique l'OMS, 1,1 million de décès auraient pu être évités, si 

les normes avaient été respectées. L'air pollué peut «  pénétrer dans les 

poumons, entrer dans la circulation sanguine et provoquer des cardiopa-
thies, des cancers du poumon, des cas d'asthme et des infections respira-

toires  », indique l'OMS, qui a compilé les données sur la qualité de l'air, 

fournies par 1100 villes dans 91 pays.  
Selon ces données, 80 des 91 pays ayant transmis des informations à 

l'OMS, ne respectent pas les valeurs de référence de l'organisation inter-

nationale, en matière de pollution de l'air.  
Dans de nombreuses villes, a indiqué le Dr Maria Neira, directrice du dé-

partement santé publique et environnement de l'OMS, «  la pollution at-

mosphérique atteint des niveaux dangereux pour la santé  ».  

Les zones les plus dangereuses sont situées dans les pays à croissance 
rapide, comme l'Inde et la Chine. Dans certaines villes, indique l'OMS, qui 

se refuse à dresser un classement des villes les plus touchées, la concen-

tration des particules fines est jusqu'à 15 fois supérieure au seuil maxi-
mum fixé par l'OMS. Cette pollution provient surtout de sources de com-

bustion, comme les centrales électriques et les véhicules à moteur.  

Pour le Dr Neira, si les pays «  contrôlent et gèrent l'environnement cor-
rectement, nous pouvons réduire considérablement le nombre de gens 

qui souffrent d'affections respiratoires et cardiaques et de cancer du pou-

mon  ».  
« De nombreux pays sont dépourvus de réglementation sur la qualité de 

l'air, et lorsqu'il y en a une, les normes nationales et leur application va-

rient considérablement  », a - t -elle ajouté.  

Les premières causes de la pollution de l'air sont les moyens de transport, l'industrie, l'utilisation de biomasse ou de 

charbon dans les cuisines et pour le chauffage, ainsi que les centrales électriques au charbon.  

Selon l'OMS, les effets les plus graves de la pollution de l'air s'observent chez les personnes déjà malades, les enfants et 
les personnes âgées.  

Pour lutter contre la pollution de l'air, l'OMS recommande le développement des transports publics, la promotion de la 

marche et du vélo, ainsi que la construction de centrales utilisant des combustibles autres que le charbon. AFP  

Voir aussi page 8 et 9  : la pollution de la Petite Espierres  
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On lôa lu ci-

contre, pour 

lutter contre 

une pollution 

atmosph®rique end®mique, lôOMS 

prône«  le développement des 

transports publics  ».  

 

Pendant ce temps, dans le pays le 

plus pollu® dôEurope, que fait- on  ? 

 

Côest IEW qui le dit (1) : «  Depuis les 

années 1970, le rail belge subit un 

désinvestissement chronique, qui 

provoque, au quotidien, un service 

de plus en plus déficient et une in-

satisfaction croissante des usa-

gers. Avaries, problèmes tech-

niques, matériel roulant vétuste, 

fermetures de lignes, diminution 

de l'amplitude horaire, perte du 

maillage territorial, les problèmes 

du ferroviaire en Belgique sont 

nombreux.  

Pourtant, depuis le début de la dé-

cennie 2000, la SNCB a enregistré 

une hausse de 50% de sa clientèle.  

(é) La r®ponse politique en ma-

tière d'investissements n'a pour-

tant pas suivi. Chaque jour, des 

menaces planent sur le service  : 

l'offre est détricotée, on menace de 

supprimer des trains, on aban-

donne des gares.  » 

 

IEW poursuit: «  A moyen terme, les 

perspectives démographiques et de 

transport prévoient une augmentation 

non négligeable de la population belge 

à l'horizon 2050, couplée à un accrois-

sement de 30% des déplacements 

entre 2005 et 2030. Il importe de pré-

parer activement cette augmentation 

de la mobilité (en particulier celle des 

déplacements hors domicile - travail) et 

d'adapter le réseau ferroviaire aux en-

jeux d'aujourd'hui et de demain.  » 

 

IEW fait ensuite diverses propositions 

(dont nous reprenons ici quelques 

exemples)  :  

« Les choix budgétaires qui seront faits 

devront avant tout répondre aux be-

soins des usagers au quotidien, et non 

s'orienter vers des projets de prestige 

(gares -cath®drales) ou non p®rennes 

(Gare de Gosselies). En 2010, la SNCB 

a transporté environ 224,3 millions de 

voyageurs, il importe que les choix qui 

seront faits profitent au plus grand 

nombre, parmi lequel de très nom-

breux citoyens wallons.  »  

 

Politique de l'État fédéral et propo-

sitions globales ï Des arbitrages 

en faveur de l'usager et une plani-

fication réussie  

-  Augmenter la dotation d'investisse-

ment et répartir autrement l'enveloppe 

budgétaire entre les trois sociétés fer-

roviaires  

Les problèmes rencontrés quotidienne-

ment par les usagers tiennent, pour 

u n e  g r a n d e  p a r t ,  d u  s o u s -

investissement chronique dans le rail 

ces dernières décennies. Il est urgent 

de revaloriser de façon ambitieuse ce 

mode de transport écologique et struc-

turant, en augmenter sa dotation 

d'investissement. De plus, la SNCB 

(op®rateur) doit °tre largement refi-

nancée et rester la priorité n°1 de la 

politique ferroviaire . La r®partition de 

la dotation d'investissement classique 

entre les trois sociétés du groupe SNCB 

devra donc se faire sur base des ur-

gences réelles du secteur ferroviaire, à 

savoir l'amélioration du service aux 

voyageurs. Les citoyens ne réclament 

pas de nouvelles gares pharaoniques, 

mais bien un service fiable, sûr et de 

qualité, ainsi qu'une desserte fine des 

territoires.  

 

-  Hiérarchiser les projets d'investisse-

ment selon une méthodologie assurant 

une équité territoriale Depuis le plan IC

- IR de 1984, les investissements de la 

SNCB sont concentrés sur les grandes 

lignes ou les centres urbains. Les pe-

tites lignes régionales ou les zones pé-

riphériques sont ainsi oubliées, alors 

qu'elles jouent un rôle essentiel de 

maillage du réseau et de développe-

ment territorial. Pire  : à long terme, 

cette politique compromet l'existence 

même de ce réseau régional, large-

ment sous - investi et, en conséquence, 

abandonné progressivement par le ci-

toyen au profit de la voiture. Des ré-

gions entières, déjà précarisées, ris-

quent ainsi de s'isoler des possibilités 

offertes par le rail.  

-  Développer une planification centrée 

sur l'usager  

Les modes de pensée actuels du 

groupe SNCB n'ont pas permis d'offrir 

un service de qualité aux usagers. Il 

est temps de développer des concepts 

novateurs en matière de définition de 

l'offre, qui s'affranchissent des critères 

de pure rentabilité, dont l'application à 

des missions de service public a mon-

tré clairement les limites.  

-  Rénover massivement les gares de 

proximit® (é) 

Investir, sous la forme d'une enveloppe 

globale, dans la rénovation des gares 

de proximité, c'est favoriser un renou-

veau urbanistique et social de ces 

quartiers, destinés à (re)devenir des 

noeuds de développement immobilier 

et économique.  

(suite page suivante)  

(1) Le rail en Wallonie : am®liorer 
l'existant et préparer l'avenir  

Position paper ï Inter -Environnement 

Wallonie -  Octobre 2011  
http://iewonline.be/IMG/pdf/

Position_paper_IEW_ -_SNCB.pdf  

http://iewonline.be/IMG/pdf/Position_paper_IEW_-_SNCB.pdf
http://iewonline.be/IMG/pdf/Position_paper_IEW_-_SNCB.pdf
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Cela fait plusieurs années que ça dure, 

les riverains de la Petite Espierres 

voient ce petit ruisseau, véritable 
égout à ciel ouvert, se colorer réguliè-

rement  : bleu, vert, rouge é Cette pol-

lution dure et perdure sans que per-

sonne nôarrive ¨ trouver le pollueur. 
Etrangeé Ces colorants qui polluent 

ainsi ce cours dôeau ne sont quand 

même pas utilisés par tout le monde.  
 

En les analysant on devrait bien pou-

voir cerner ceux qui les utilisent et en-
suite retrouver le coupable, non  ? 

 

Les riverains sont excédés (on le serait 
à moins  !). Lorsque le ruisseau sera 

vouté, comme cela est prévu, les 

odeurs seront peut -être masquées, 

cependant les pollutions, elles, seront à 
lôabri des regards et ­a pour lôenviron-

nement, ce ne sera pas une bonne 

chose  !  
 

Si je repense à mes propres constata-

tions sur place, il y a quelques années, 

si je relis les articles parus en août 
2010 dans le journal local, les descrip-

tions de ces pollutions sont les mêmes 

que celles rapportées il y a peu. Et 

pourtant rien ne semble évoluer  !  
 

Comment est -il possible quôapr¯s 

toutes ces ann®es on nôait pas encore 
pu mettre la main sur ce pollueur  ? 

Bien sûr, il faut pouvoir remonter à la 

source de la pollution d¯s quôelle est 
visible et pour ­a, il faut quôelle soit 

signalée au plus vite. Le problème, 

côest que les riverains travaillent et ne 
passent pas leur temps à scruter le 

ruisseau. Quand ils sôaper­oivent dôune 

pollution, ils t®l®phonent pourtanté 

mais si côest en dehors des heures de 
bureau, il nôy a plus personne dans les 

services compétents, que ce soit à la 

commune ou à la Région wallonne, 
pour venir enquêter sur place et re-

monter la pollution jusquô¨ lôendroit du 

déversement. Là est tout le problème.  

 
Les riverains sont inquiets pour leur 

santé, pour leur environnement, mais 

ils sont las aussi de voir que personne 

ne prend en considération leur inquié-
tude, las de devoir r®p®ter dôann®e en 

année les mêmes constatations, de 

refaire encore et encore des photos, de 
t®l®phoner encore et encore é Tout ­a 

pourquoi  ? Pour aucun résultat  ! Pour 

aucun changement  !  
 

Apparemment, la police de lôenvironne-

ment est «  coincée  è parce quôelle ne 
trouve pas le coupable (des analyses 

des échantillons pris par les riverains 

pourraient sans doute les aider, encore 

faut -il les faire analyser é esp®rons 
que cela sera fait prochainement  !).  

-  Développer les services en gare  

(é) la gare est bien plus qu'un lieu de 

connexion ferroviaire. Elle est un lieu 

de vie qui allie contrôle social (et senti-

ment de sécurité), commerces, ser-

vices aux voyageurs (logements,  

crèches, etc.). Malheureusement, cette 

politique de valorisation de l'espace -

gare ne se réalise actuellement, dans 

les faits, que dans les grandes gares 

du réseau SNCB. Pourtant, les gares de 

proximité pourraient utilement complé-

ter cette offre  

-  Assurer une véritable accessibilité 

multimodale aux gares  

Chaque gare ne pourra accueillir un 

immense parking qui provoquera aux 

heures de pointe, de nombreux embar-

ras de circulation dans les centres tra-

versés ainsi qu'une rupture importante 

dans l'aménagement territorial local. Il 

importe donc de profiter du maillage 

offert par les lignes ferroviaires locales 

et régionales pour assurer une accessi-

bilité multimodale aux gares nodales.  

Par ailleurs, la collaboration de la SNCB 

avec le groupe TEC doit être amélio-

rée.  

Enfin, le vélo reste le moyen de trans-

port idéal pour rejoindre les gares de 

proximité. Des aménagements spéci-

fiques devront 

ê t re  p rév us 

(liaisons cyclables, box v®los s®curis®s, 

tarification favorable, matériel roulant 

pouvant accueillir les deux -roues) et 

ce, de façon systématique.  

 

 

Infrabel: une modernisation indis-

pensable des infrastructures tech-

niques  

Infrabel doit de façon urgente réinves-

tir dans des infrastructures techniques 

fiables et modernes, qui permettront 

tant une amélioration de la fiabilité du 

service qu'un accroissement du 

nombre de trains circulant sur le ré-

seau, et une sécurité optimale.  

-  Des expériences -pilotes de redéploie-

ment ferroviaire  

SNCB (opérateur) ï Pour un ser-

vice complet, fiable et ambitieux 

(é) 

Les exigences de rentabilité à l'égard 

de l'opérateur ferroviaire sont actuelle-

ment presque impossibles à tenir si 

l'on considère le retard technologique 

pris par le réseau SNCB, qui exige de 

nombreux frais de personnel et de 

maintenance. Sans un investissement 

massif dans le réseau, qui permettra à 

terme d'améliorer l'autonomie des sys-

tèmes techniques et la rentabilité glo-

bale, cette exigence aboutit à mettre à 

mal la viabilité de l'opérateur. Il im-

porte dès lors d'accepter qu'une mis-

sion de service public, qui constitue 

une partie des activités du groupe 

SNCB, puisse souffrir d'un manque de 

rentabilité directe, bien qu'elle rem-

plisse de nombreux rôles sociétaux 

majeurs. Défendre une culture du ser-

vice public est dès lors indispensable à 

la survie du service ferroviaire.  

La politique de démantèlement du ré-

seau ferroviaire n'est plus envisageable 

a u  v u  d e s  e n j e u x  a c t u e l s 

(changements climatiques, pollution de 

l'air, congestion, confiscation de l'es-

pace public par la voiture, etc.). A 

l'instar de la Flandre qui a décidé la 

réouverture de plusieurs lignes ces 

dernières années, il est temps que la 

Wallonie se saisisse de l'occasion du 

plan d'investissement 2013 -2025 pour 

expérimenter, elle aussi, des réouver-

tures de lignes.  
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Des odeurs sont aussi signal®es é il y a donc 

de quoi faire une bonne enquête mais pour 

ça, il faut que les riverains signalent la pollu-
tion d¯s quôelle est visible et que les services 

comp®tents soient disponibles é deux condi-

tions indispensables parait - il pour découvrir 

le coupable é 
 

Une seule solution  : mobiliser les riverains 

qui sont chez eux en journ®e pour quôils sôor-
ganisent afin de signaler le plus rapidement 

possible le changement de couleur de la Pe-

tite Espierres. Voici les numéros indispen-
sables  :  

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

Je sais quôil est difficile de voir les pollutions 

perdurer mais il est une chose quôil ne faut 

jamais faire  : côest laisser tomber les bras et 
se résigner  !  

 

Merci de nous tenir au courant des pollutions 
constatées pour que nous puissions les réper-

torier comme nous le faisons déjà pour les 

nuisances olfactives et sonores autour des 
zonings. Toutes ces constatations sont en-

voyées, une fois par mois, aux autorités com-

p®tentes communales et ¨ la police de lôenvi-
ronnement. Tout cela est acté. Ensemble, 

nous pouvons essayer de faire en sorte que 

les choses bougent, m°me si côest lentement. 

Ne rien faire est la pire des solutions  !  
056/337213 ou eco -vie@skynet.be  

 

Sylvia  
 

 

AUX HEURES DE BUREAU 
Police de lôEnvironnement (Mons) 

Monsieur Malingreau  

065/32.04.40  
 

Administration communale  

Monsieur Damien Delsoir ou  
Madame Laurence Desplechin  

056/860836  

LA NUIT , LE WEEK-END 

EN DEHORS  

DES HEURES DE BUREAU 
S.O.S Pollutions  
070/233001  

Si vous désirez voir les couleurs des 

photos des divers échantillons et de la 

Petite Espierres reproduites ci - contre, 

rendez -vous sur notre site  :  

http://www.eco - vie.be  


